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Un partenariat 
institutionnel  
qui s’étoffe
au bénéfice d’un projet 
d’adaptation climatique et 
de transition énergétique 
des territoires

Après GRDF en 2016 et Enedis 
en 2017, des conventions 
partenariales ont été signées  
fin 2018 entre l’aua/T, RTE  
et Envirobat

Après une première année d’acculturation 
réciproque entre énergéticiens, climatologues et 
urbanistes, la démarche AC/TE est entrée dans 
une dynamique de production de connaissances 
et d’expertises partagées, au bénéfice d’un 
développement éclairé des territoires.
Plusieurs chantiers thématiques ont ainsi été 
ouverts, constituant autant d’opportunités 
pour collaborer et préparer la transition 
énergétique et climatique des collectivités.

De nombreuses productions viennent 
ponctuer cette démarche, avec l’ambition 
de proposer un nouvel espace ressource sur 
ces sujets à l’attention des territoires.

2018 - 2019-20202018 - 2019-2020
Une dynamique partenariale à l’œuvre
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 Réseaux d’acteurs 
de l’énergie

Travailler ensemble suppose des 
échanges récurrents sur les objectifs, 
méthodes et pratiques de chacun, 
essentiels à la construction d’une 
culture partagée. Plus les interfaces 
et contextes de collaborations sont 
diversifiés, plus ils permettent une 
compréhension précise et pertinente 
des enjeux portés par chacun des 
acteurs. 

● Quatre fiches glossaires 
corédigées avec Enedis et GRDF 
sur les Acteurs de l’énergie et les 
Enjeux de la transition énergétique

http://www.aua-toulouse.org/spip.
php?article2033

● Une visite de l’Agence de 
Conduite Régionale du réseau 
de distribution d’électricité, 
conduite par Enedis

● Une conférence sur la 
transition énergétique des 
territoires, avec Gilles Debizet, 
de l’Université Grenoble Alpes

● Cinq séances d’acculturation 
partenaires – aua/T, avec Enedis, 
GRDF, RTE et Envirobat

● Des contributions d’Enedis et 
de GRDF aux numéros 2 et 6 de 
la revue collaborative BelvedeR

https://www.aua-toulouse.org/spip.
php?article1894

https://www.aua-toulouse.org/spip.
php?article2441

 Législation et 
réglementation

Le cadre législatif et réglementaire 
vise à permettre aux territoires de 
contribuer plus efficacement à la lutte 
contre le changement climatique et 
à la mise en œuvre opérationnelle 
et efficace d’actions en faveur de la 
transition énergétique.
Il est important d’en assurer le relais 
et la communication au profit d’une 
compréhension et d’une prise en main 
partagée.

● Une fiche glossaire sur la 
Réglementation thermique,  
de la RT 2012 à la RT 2020

http://www.aua-toulouse.org/spip.
php?article2065

● Une fiche glossaire  
sur la Loi Énergie Climat

 Énergies 
renouvelables et 
de récupération

Près de 80% des émissions de CO2 
dans le monde sont imputables à la 
combustion d’énergie fossile. Les 
actions d’atténuation du changement 
climatique passent majoritairement par 
la réduction de cette consommation, en 
développant notamment les énergies 
renouvelables et de récupération pour 
venir en remplacement des énergies 
fossiles. Ces énergies proviennent de 
ressources que l’homme et la nature 
renouvellent en permanence (eau, 
vent, soleil, matières organiques...), 
par opposition aux énergies fossiles 
(pétrole, gaz naturel, charbon) et 
nucléaires, pour la production élec-
trique et thermique.
Le gaz renouvelable a fait l’objet d’un 
premier focus.

● Un atelier sur le Gaz renouvelable

http://www.aua-toulouse.org/spip.
php?article2244
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Le gaz renouvelable contribue pleinement aux objectifs de la transition 
énergétique pour la croissance verte, à savoir le développement des énergies 
renouvelables, la réduction des émissions de gaz à effet de serre et le 
développement d’une économie circulaire avec la valorisation des déchets 
organiques. Trois technologies existent aujourd’hui pour produire du biogaz 
selon l’origine et le traitement des déchets utilisés : la méthanisation de 
déchets non dangereux ou de matières végétales brutes, la méthanisation 
de boues de stations d’épuration des eaux usées (STEP) et le biogaz issu 
des installations de stockage de déchets non dangereux (ISDND).
Le gaz renouvelable participe à l’indépendance énergétique des territoires 
avec la production durable d’une énergie renouvelable stockable dans 
les réseaux et produite à proximité des zones de consommation.
Après un rappel des objectifs régionaux de développement du gaz 
renouvelable à travers la stratégie « Région à Energie Positive » soutenue 
par la Région Occitanie, cette séance de l’observatoire partenarial de 
l’environnement a favorisé la rencontre entre des territoires engagés 
sur l’enjeu de l’énergie et des développeurs de projets de méthanisation 
soucieux d’accompagner les territoires dans leur transition énergétique.

Plusieurs retours d’expérience de méthanisation, tous situés en Occitanie, 
ont été partagés, mettant en avant les points forts, parfois innovants, 
des projets techniques développés, des modèles économiques retenus 
et des productions de biométhane obtenues ou envisagées. Leur 
particularité : des gisements de biomasse distincts pour chacun des projets 
présentés, démontrant tout le potentiel « exploitable » des territoires.

GAZ 
RENOUVELABLE 
Quelles perspectives  
pour les acteurs locaux ?
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En France, le marché du gaz naturel 
est divisé en cinq secteurs d’activité 
que sont l’exploration/production, le 
stockage, le transport, la distribution 
et la fourniture.

 L’exploration et la 
production :  
une dépendance de la 
France aux importations

Une fois extrait de gisements terrestres 
ou marins, le gaz naturel est transporté 
par gazoducs ou méthaniers jusqu’au 
pays consommateurs.

Les 5 étapes de l’acheminement du gaz naturel 
L’étape « Transport » illustrée par ce schéma fait référence au transport  
par gazoducs ou méthaniers des pays producteurs vers la France
Source : Cegibat 

L’alimentation en gaz naturel, tout un parcours !

La France produit très peu de gaz et 
importe la quasi-totalité de sa consom-
mation de gisements du monde entier : 
la Norvège (41%), la Russie (25%), 
l’Algérie (15%), les Pays-Bas (11%) 
et de pays divers (8%) 1.
Les réserves actuellement prouvées 
sont de l’ordre de 70 ans (150 ans 
avec le gaz de schiste).

 Le stockage :  
un outil de flexibilité

Le stockage apporte la garantie de 
pouvoir livrer des volumes stables 
de gaz tout au long de l’année. Les 
stockages sont remplis en été et le gaz 
y est prélevé en hiver, en particulier 
les jours de grand froid.

Selon la nature et la quantité 
de gaz stocké, l’installa-
tion peut relever de la 
réglementation relative 
aux installations classées 

SEVESO et, dans ce cas, un 
Plan de Prévention des Risques 

Technologiques (PPRT) est mis en 
place autour du site pour protéger 
les populations exposées.
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GLOSSAIRE
LOI RELATIVE À 

L’ÉNERGIE ET AU CLIMAT
MAI 2020

 La priorité donnée à la décarbonation  
de l’énergie

La loi vient moduler certains objectifs établis par la loi 
relative à la transition énergétique pour la croissance verte 
du 18 août 2015 (LTECV) afin de limiter le réchauffement 
climatique à +2°C.
Le texte décrète “l’urgence écologique et climatique” et 
est assorti de mesures concrètes et notamment :
 – obligation pour les nouvelles constructions de zones 
d’activité (centres commerciaux, hangars, entrepôts 
et surfaces de parking accueillant du public) de plus de 
1 000m2, d’installer un système de production d’énergie 
renouvelable (ou de végétalisation) sur au moins 30% 
de la surface du projet, en toiture ou en ombrières ;

 – introduction de la notion de “communautés d’énergies 
renouvelables” constituées de citoyens et/ou de col-
lectivités autorisés à produire, consommer, stocker et 
vendre l’énergie renouvelable produite localement ;

 – sécurisation du cadre juridique pour l’implantation 
de projets d’énergies renouvelables sur les espaces 
déclassés (abords de routes et d’autoroutes ou zones 
de Plans de Prévention des Risques Technologiques).

 Lutte contre les passoires thermiques : 
incitation, obligation… sanction

Les logements sont responsables de 
20% des émissions de gaz à effet de 
serre en France. La rénovation énergé-
tique des bâtiments est ainsi un levier 
d’action fort sur les consommations 
énergétiques et la loi fixe pour objectif 
la rénovation de toutes les « passoires 
thermiques » d’ici 10 ans. 

Promulguée le 8 novembre 2019, la loi énergie-climat s’inscrit dans 
le prolongement des engagements pris par la France dans le cadre 
des Accords de Paris du 12 décembre 2015 et du Plan climat du 6 
juillet 2017. Elle adapte la politique climatique nationale issue du 
Plan National d’Adaptation au Changement Climatique (PNACC) de 
la Stratégie Nationale bas-carbone en fixant le cadre, les ambitions 
et la cible de la politique climatique nationale.

LTECV 2015 LEC 2019

Gaz à effet de 
serre (GES)

Diviser par 4 
(facteur 4) par rapport 
à 1990 à horizon 2050

Neutralité carbone  
à horizon 2050

Consommation 
énergétique  
finale

-20% par rapport à 
2012 à horizon 2030
-50% par rapport à 
2012 à horizon 2050

-20% par rapport à 
2012 à horizon 2030
-50% par rapport à 
2012 à horizon 2050

Consommation 
d’énergies  
fossiles

-30% par rapport à 
2012 à horizon 2030

-40% par rapport à 
2012 à horizon 2030

Consommation 
d’énergies 
renouvelables

32% de la 
consommation d’énergie 
finale à horizon 2030

Au moins 33% de la 
consommation d’énergie 
finale à horizon 2030

Part du nucléaire 
dans la production 
d’électricité 

-50% à horizon 2025 -50% à horizon 2035

Dispositifs incitatifs et contraignants pour les propriétaires  
de passoires thermiques 

Source : aua/T
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 Le gaz naturel, 
une ressource non 
renouvelable

Le gaz naturel, autrefois appelé gaz 
de ville, est une énergie fossile qui 
s’épuise comme le charbon ou le 
fioul. Il est issu de l’exploration de 
gisements de gaz souterrain et les 
réserves actuellement prouvées sont de 
l’ordre de 70 ans (150 ans avec le gaz 
de schiste) 1. C’est donc une énergie 
dont l’utilisation contribue à renforcer 
l’effet de serre et le réchauffement 
climatique, même si son impact est 
moins important que celui du fioul ou 
du charbon. Son prix était fortement lié 
à celui du cours du pétrole, et dépend 
maintenant de place de marché. 

 Le biogaz, une énergie 
renouvelable en plein 
essor

Le biogaz est obtenu par méthani-
sation, c’est-à-dire fermentation de 
matières organiques en l’absence 
d’oxygène. Les déchets méthanisés 
proviennent des effluents agricoles 
ou d’industries agro-alimentaires, 
d’ordures ménagères ou encore 
de boues de stations d’épuration 
des eaux.

Le biogaz est constitué de méthane, 
de dioxyde de carbone, de sulfure 
d’hydrogène et d’autres composés dits 
contaminants en quantité variable. 
Sa teneur en ces différents éléments 
dépend de la durée et de la qualité 
du processus de fermentation, du 
type d’installation et de la nature de 
la matière fermentescible utilisée. 
Le biogaz peut être valorisé sous 
forme de chaleur, d’électricité ou de 
biométhane, une fois épuré. 

 Le biométhane, la version 
épurée du biogaz

Le biométhane est un biogaz puri-
fié, c’est-à-dire débarrassé de ses 
impuretés et de son CO2. Il ne peut 
être différencié du gaz naturel et 
peut ainsi être injecté dans le réseau 
de gaz naturel existant et répondre 
aux mêmes usages.
Comme le gaz naturel, le biométhane 
peut également être utilisé comme 
carburant pour les véhicules fonc-
tionnant au Gaz Naturel Véhicules 
(GNV). Il alimente les flottes cap-
tives telles que les autobus, bennes 
à ordures, camions et véhicules 
légers. On parle alors de bioGNV, 
forme renouvelable du GNV.

Le gaz, d’une énergie fossile vers une énergie renouvelable

Le bioGNV présente les mêmes 
atouts que le GNV : quasi absence 
de particules fines, très peu d’oxydes 
d’azote, pas d’odeur, ni de fumée 
noire en sortie de pots d’échappe-
ment, et ajoute un bilan carbone 
quasi nul en utilisant une ressource 
renouvelable, les déchets organiques.   

La filière biogaz est en plein essor 
depuis l’adoption de la loi sur la 
transition énergétique pour la 
croissance verte de 2015, qui fixe 
à 10% la part de gaz renouvelable 
consommé en France d’ici 2030 
dans le mix gazier. Les opérateurs 
gaziers ont affiché fin 2017 qu’il 
était possible de porter à 30% la 
part du gaz renouvelable dans les 
réseaux en 2030.
Selon une étude de l’ADEME publiée 
en janvier 2018, la France dispose 
d’un potentiel de production de gaz 
renouvelables qui pourrait couvrir 
la totalité de ses besoins en 2050 !
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L’enjeu des réseaux électriques  
dans la transition énergétique

 L’insertion des énergies 
renouvelables 

Le fonctionnement du système élec-
trique connaît actuellement une 
transformation importante. Des 
acteurs historiquement consom-
mateurs, notamment particuliers et 
entreprises, deviennent aujourd’hui 
producteurs d’énergies renouvelables 
et viennent compléter l’offre des 
grandes entreprises de production 
d’énergie. 
Dans ce contexte, le réseau permet 
de mutualiser les moyens de produc-
tion et d’intégrer une part croissante 
d’énergies renouvelables (EnR).
RTE-Réseau de Transport d’Electricité 
élabore, en accord avec les gestion-
naires de réseaux de distribution et 
en concertation avec les collectivités 
locales et les différentes parties pre-
nantes, le S3RENR - Schéma Régional 
de Raccordement aux Réseaux des 
Énergies Renouvelables. Ce schéma, 
défini pour la période 2012-2020, 
permet d’anticiper l’arrivée des 
EnR sur un territoire, et notamment 
d’anticiper les installations sur le 
réseau nécessaires à leur dévelop-
pement. En effet, le déploiement de 
ces   énergies   dites « décentrali-
sées » nécessite parfois de créer ou 
renforcer les réseaux de transport et 
de distribution, qui assurent le lien 
entre ces divers lieux de production 
et les pôles de consommation.

 Un emboîtement d’échelles 
nécessaire

Les territoires sont interdépendants 
les uns des autres. Un territoire peut 
disposer d’un potentiel important d’EnR, 
mais ne pas disposer de consomma-
teurs locaux suffisamment impor-
tants ou diversifiés pour en assurer 
l’équilibre technique et économique. 
Son interconnexion avec un autre 
territoire à proximité peut permettre 
d’assurer l’existence et la pérennité 
de consommateurs finaux. 
Les réseaux de transport et de dis-
tribution d’énergie (électricité, gaz, 
chaleur) jouent un rôle central dans 
ce contexte. Leur développement et 
leur interconnexion permettront de 
gérer et d’optimiser les flux d’énergie 
à une échelle plus large (lissage des 
pics et des creux de production et 
de consommation, anticipation des 
besoins de stockage).

GLOSSAIRE
ENJEUX DE 

LA TRANSITION 
ÉNERGÉTIQUE  

POUR L’ÉLECTRICITÉ
SEPTEMBRE 2018

Chiffres clés
L’électricité renouvelable (bioéner-
gies, solaire, éolien et hydraulique) 
couvre 39,6 % de l’électricité 
consommée en Occitanie en 2017 *. 

La région Occitanie s’est fixée 
l’objectif de couvrir 100 % de ses 
besoins énergétiques par la pro-
duction d’énergies renouvelables 
locales à l’horizon 2050 et ainsi 
de devenir la première région à 
énergie positive.

* Panorama de l’électricité renouvelable 
au 31 mars 2018-RTE, ENEDIS, le SER 
et l’ADEeF.

Zoom sur les objectifs de la LTECV : porter 
à 40 % la part des énergies renouvelables 
dans le mix électrique en 2030
Les réseaux de transport et de distribution ont un rôle 
essentiel à jouer pour atteindre cet objectif. Ils doivent 
continuer d’évoluer pour permettre l’intégration de la 
production d’électricité renouvelable tout en garantissant 
la sécurité et la sûreté du système électrique, ainsi que 
la qualité d’alimentation des consommateurs.
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Les 4 étapes de l’acheminement de l’électricité 
Source : ENEDIS

L’alimentation en électricité, tout un parcours !

En France, le marché de l’électri-
cité est divisé en quatre secteurs 
d’activité que sont la production, 
le transport, la distribution et la 
fourniture.

 La production 

La production électrique en France 
s’organise autour de quelques acteurs 
dont font notamment partie Électricité 
de France (EDF), produisant à lui 
seul 90 % de l’électricité française, 
ENGIE, Alpiq, la Compagnie nationale 
du Rhône (CNR) et E.ON France. Le 
marché de la production d’électricité 
est ouvert à la concurrence et les 
autorisations de production sont 
délivrées par le ministère chargé 
de l’énergie. 

En France, la production d’électri-
cité est, en très grande majorité, 
d’origine nucléaire. Ainsi, d’après 
le dernier bilan de Réseau de Trans-
port d’Électricité (RTE), à l’échelle 
nationale, le nucléaire a assuré 
71,6 % de la production d’électricité, 
devant le thermique à combustible 
fossile dont charbon fioul et gaz 
(10,3 %), l’hydraulique (10,1 %), 
l’éolien (4,5 %) et le solaire et les 
bioénergies (1,7 % chacun) 1.
La France produit suffisamment 
d’électricité sur son territoire pour 
couvrir les besoins des consomma-
teurs. Durant l’hiver toutefois, lors 
de fortes vagues de froid, de l’élec-
tricité peut être importée d’Europe 
de l’Est, de Suisse, d’Espagne, de 
Grande-Bretagne et d’Italie.

 Le transport 

Une fois produite, cette énergie est 
acheminée sur de longues distances 
entre pays, sur le territoire national 
ou bien encore à l’échelle régionale 
via des câbles électriques sur pylônes 
ou souterrains. 
Le réseau de transport en France est 
public, il est la propriété de RTE qui 
en assure l’exploitation. RTE assure la 
bonne circulation des flux énergétiques 
mais est également responsable de 
l’équilibre entre l’offre et la demande. 
D’une saison sur l’autre, RTE établit 
des prévisions sur la base d’histo-
riques annuels de consommation et 
d’informations de Météo France. Ces 
prévisions sont recoupées avec les 
capacités des producteurs d’électricité, 
à court, à moyen et à long terme.
Sur le réseau de transport national, 
l’électricité est acheminée en 400 000 
volts, et à l’échelle régionale en 
225 000, 90 000 et 63 000 volts. 
L’ensemble de ces lignes sont dites 
à haute tension (HTB).

 La distribution 

Les réseaux publics de distribution 
sont la propriété des communes. 
Celles-ci peuvent déléguer tout ou 
partie de leur compétence d’autorité 
concédante à des Établissements 
Publics de Coopération Intercommunale 
(EPCI) qui peuvent être des syndicats 
intercommunaux ou départementaux. 

1. Bilan électrique 
2017-RTE.
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 Vulnérabilité 
énergétique

Depuis 2010, la loi Grenelle II définit 
une personne en situation de précarité 
énergétique lorsqu’elle « éprouve dans 
son logement des difficultés particulières 
à disposer de la fourniture d’énergie 
nécessaire à la satisfaction de ses 
besoins élémentaires en raison de 
l’inadaptation de ses ressources ou de 
ses conditions d’habitat ». Si elle met 
l’accent sur les difficultés des ménages 
à satisfaire leurs besoins élémentaires, 
elle ne contient aucun critère objectif 
de mesure du phénomène et met de 
côté la notion de vulnérabilité liée à 
la mobilité et à son coût.
Une collaboration avec l’INSEE ainsi 
qu’une démarche exploratoire menée 
par l’aua/T ont permis d’approcher la 
mesure du phénomène de vulnérabilité 
énergétique liée au logement mais 
également aux déplacements.

● Des publications sur la 
vulnérabilité énergétique liée au 
logement sur le Grand Bassin 
Toulousain, avec l’INSEE 

http://www.aua-toulouse.org/spip.
php?article2129

http://www.aua-toulouse.org/spip.
php?article2392

● Une exploration sur la 
vulnérabilité énergétique liée au 
logement et aux déplacements

● Un atelier sur la précarité et 
la vulnérabilité énergétique 

http://www.aua-toulouse.org/spip.
php?article2392

 Climat urbain

Les effets néfastes du changement 
climatique se posent tout particu-
lièrement à l’échelle de la ville, qui 
présente une forte concentration de 
populations et d’activités, en évolu-
tion et en augmentation constantes, 
ainsi qu’une forte sensibilité, due aux 
formes urbaines qui génèrent l’îlot de 
chaleur urbain. Une amélioration de la 
connaissance est indispensable pour 
mieux comprendre les phénomènes et 
anticiper les leviers urbains à actionner 
sans tarder. La démarche bénéficie de 
façon privilégiée d’une communauté 
scientifique toulousaine en pointe sur 
ces questions.

● Une fiche glossaire sur 
l’Ilot de Chaleur Urbain

https://www.aua-toulouse.org/spip.
php?article2092

● Une fiche glossaire sur 
les co-bénéfices des actions 
en faveur du climat

https://www.aua-toulouse.org/spip.
php?article2326

● Un atlas de cartes climatiques à 
l’échelle de Toulouse Métropole

● La contribution au projet 
de recherche MApUCE et au 
colloque national de restitution

https://www.umr-cnrm.fr/ville.climat/spip.
php?rubrique120

● La contribution au projet 
de recherche PÆNDORA

 Air

Les enjeux de transition énergétique et 
d’adaptation climatique apparaissent 
très vite associés à l’enjeu de qualité 
de l’air en termes de santé publique. 
Les sources d’émissions de gaz à 
effet de serre et de substances pol-
luantes de l’air se recoupent généra-
lement. Mener de front la lutte contre 
le changement climatique par des 
actions d’atténuation et résorption 
de la pollution de l’air devient une 
évidence en matière d’organisation 
et d’aménagement urbain.

● Une séance co-organisée par 
les observatoires partenariaux de 
l’aua/T : Mobilité et qualité de l’air

De quoi parle-t-on ?

 Un phénomène local, rapide et récurrent 

Spécifique au milieu urbain, le phéno-
mène d’Îlot de Chaleur Urbain (ICU) 
est une augmentation de température 
en milieu urbain par rapport aux zones 
rurales voisines. Il résulte du stockage 
de la chaleur des villes, issue des 
rayonnements solaires et des activités 
humaines, sous conditions favorables : 
les surfaces urbaines étant très chaudes 
la journée, elles limitent le refroidis-
sement nocturne de l’air, créant alors 
un contraste avec le refroidissement 
rapide de la campagne. L’ICU est ainsi 
plus prononcé la nuit. Il s’observe à 
l’échelle d’une journée (phénomène 
rapide) et de façon récurrente si la 

situation météorologique est favorable.
Ces îlots thermiques résultent du 
cumul de plusieurs facteurs, sources 
de chaleur anthropique : circulation 
automobile intense, chauffage / cli-
matisation, activités, minéralisation 
excessive, déficit de végétal et d’eau 
dans les espaces publics.
Le phénomène d’ICU a des impacts sur 
les populations : diminution du confort 
thermique urbain, augmentation de 
la consommation d’énergie et d’eau 
en été pour le rafraîchissement ; 
de plus, il induit des risques pour la 
santé publique, en cas d’épisodes 
caniculaires. 

GLOSSAIRE
ÎLOT DE CHALEUR  

URBAIN
NOVEMBRE 2018

L’ICU à Toulouse

 L’ICU, une problématique principalement nocturne 

Plusieurs études ont été engagées 
depuis quelques années afin d’identifier 
précisément l’ICU sur l’agglomération 
toulousaine.
Constaté sous conditions favorables, 
l’ICU nocturne induit une augmen-
tation moyenne de la température 
de l’air de +4°C. 
Il est plutôt concentrique, centré sur 
la ville de Toulouse, et peut prendre 
une forme allongée en journée, 
modulée par la direction du vent 
prédominant. L’ICU est cependant 
plus étendu et les températures 
sont plus homogènes le jour que la 

nuit. Il est également plus étendu 
et intense au cours de l’été et de la 
saison hivernale, pouvant atteindre 
6°C. La régulation thermique por-
tée par les grandes zones vertes et 
bleues, notamment celles en hauteur, 
est clairement ressentie (Campagne 
de mesures Capitoul).
En journée d’été, la partie la plus 
chaude de la ville n’est pas le 
cœur historique dense mais les 
faubourgs immédiats : les rues y 
sont plus larges et les bâtiments plus 
petits, induisant un ensoleillement 
plus important de la rue.

rural résidentiel
suburbain

commercial centre résidentiel
urbain

parc résidentiel
suburbain

rural

température cro
issa

nte

Schéma de principe de l’îlot de chaleur urbain

Température de l’air spatialisée, jour chaud d’été, 6h00
(Projet MApUCE, LISST, 2015) 

Température de l’air spatialisée, jour chaud d’été, 18h00
(Projet MApUCE, LISST, 2015) 
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GLOSSAIRE
CO-BÉNÉFICE

OCTOBRE 2019

De quoi parle-t-on ?

En première approche, on parle de 
co-bénéfice lorsqu’un projet produit 
des effets positifs, pas forcément anti-
cipés ou planifiés, en plus du bénéfice 
principal attendu en faveur du climat.
Un des exemples les plus évidents : 
agir sur la réduction des gaz à effet 
de serre a pour co-bénéfice de réduire 
également les sources de pollution de 
l’air, comme les particules et les oxydes 
d’azote, et par incidence d’améliorer 
les conditions de santé publique.

Il existe une multitude de définitions en 
fonction des contextes et des projets ; 
trois principaux critères peuvent être 
considérés pour en guider le sens :
1. L’intention de l’action : le bénéfice 

climatique est-il spécifiquement 
attendu ou est-il induit ? Est-il consi-
déré comme un objectif primaire, 
secondaire ou un des objectifs 
simultanés visés par une politique 
publique intégrée ?

2. Le champ de l’action : le bénéfice 
climatique est-il lié à une action 

d’atténuation, d’adaptation ou 
bien les deux ? Le bénéfice est-il 
uniquement climatique ou bien 
inclut-il également des considé-
rations économiques, sociales, 
environnementales ?

3. L’échelle considérée : le bénéfice 
climatique et les co-bénéfices sont-
ils considérés à une même échelle 
spatiale et/ou temporelle ?

Bénéfices et co-bénéfices n’ont en 
effet pas toujours le même hori-
zon spatiotemporel. Les bénéfices 
directs, apportés par exemple par la 
réduction des gaz à effet de serre, 
sont avant tout globaux, alors que 
les co-bénéfices, tels que l’amé-
lioration de la qualité de l’air, sont 
directement observables à l’échelle 
locale ou régionale. Par ailleurs, les 
co-bénéfices sont la plupart du temps 
exploitables à court terme, alors 
que les bénéfices directs ne sont le 
plus souvent visibles qu’après des 
décennies.

 L’action climatique, sur un mode coopératif !

La COP21 (2015) a favorisé l’émergence 
d’un nouveau mode de coopération sur 
l’action climatique. Cette dynamique 
met en avant la recherche de béné-
fices et de co-bénéfices liés à l’action 
climatique, dans lesquels enjeux cli-
matiques et de développement sont 
associés, plutôt qu’un strict partage 
des efforts en matière de réduction 
des émissions de gaz à effet (qui reste 

néanmoins essentiel !). Cette nouvelle 
approche présente l’avantage d’encou-
rager les engagements volontaires 
de la part d’acteurs publics et privés, 
dans différents domaines (technique, 
économie, santé, technologique ou 
encore financier), au-delà d’un cadre 
réglementaire ou d’action gouverne-
mentale en matière d’atténuation ou 
d’adaptation.

Nombre de co-bénéfices identifiés par domaine 
dans la littérature scientifique
Source : C40 Cities ; aua/T

 Trois domaines 
principalement 
bénéficiaires

L’analyse des différentes politiques 
publiques ayant des effets positifs en 
faveur du climat montre un nombre 
important de co-bénéfices associés.
Trois domaines sont positivement 
impactés : la santé, l’occupation du 
sol, les transports ; suivis par l’eau, les 
bâtiments, le numérique et l’énergie.
Ces co-bénéfices peuvent résulter 
d’actions publiques mises en œuvre 
dans le cadre de politiques d’atténua-
tion, d’adaptation ou combinant les 
deux objectifs.

B É N É F I C E
secondaire

synergies

indirect

à court terme

mutuel

co-efficacité
co-priorité

induit

associé localbénéfices multiples
situation gagnant-gagnant

stratégie « sans regret »

Quelques synonymes...
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Dans le Grand Bassin Toulousain, 94 000 ménages sont en situation de vulnérabilité énergétique en 2015, 
soit 11 % des ménages de ce territoire. Cela signifie qu’ils consacrent plus de 8 % de leurs revenus au 
chauffage de leur logement. Qualité de l’habitat, mode de chauffage, rigueur du climat : autant de facteurs 

qui bien souvent se cumulent pour alourdir une facture énergétique d’autant plus difficile à assumer par les 
ménages que leurs revenus sont faibles. Les ménages occupant un logement très grand, ancien ou chauffé au 
fioul sont les plus vulnérables. Ceux ayant de faibles revenus, les personnes seules et les personnes âgées 
sont également particulièrement exposés. La vulnérabilité énergétique est plus répandue lorsqu’on s’éloigne 
de l’agglomération toulousaine.

Laurent Frénois (Insee), avec la collaboration de Geneviève Bretagne (aua/T)

N° 88    
Décembre 2019

Chauffer correctement son logement à un 
coût raisonnable est une préoccupation 
forte pour les ménages, d’autant plus 
prégnante que les prix de l’énergie 
progressent. En 2015, 94 000 ménages 
sont en situation de vulnérabilité 
énergétique dans le Grand Bassin 
Toulousain (définitions), qui s’étend sur 
six départements d’Occitanie et regroupe 
douze schémas de cohérence territoriale 
(SCoT) (définitions et figure 1). Cela 
signifie qu’ils consacrent plus de 8 % 
de leurs ressources au chauffage de leur 
logement ainsi qu’à la production d’eau 
chaude sanitaire. 

Un ménage sur dix vulnérable sur 
le plan énergétique

Au sein du Grand Bassin Toulousain, 
le chauffage est une source de dépense 
importante pour 11 % des ménages. 
Néanmoins, cette proportion est plus faible 
que dans l’ensemble de la région (13 %).

Périmètre du Grand Bassin Toulousain

Le Grand Bassin Toulousain s’étend sur six départements d’Occitanie 1

Source : aua/T

Grand Bassin Toulousain
Le chauffage, un poids important dans 
le budget d’un ménage sur dix

GLOSSAIRE
RÉGLEMENTATION 

THERMIQUE
OCTOBRE 2018

Le secteur du bâtiment représente 
44% des consommations d’énergie 
et 120 millions de tonnes de CO2 
sont émises chaque année par les 
constructions neuves.

 Une stratégie en matière 
de rénovation

Visant un parc immobilier basse 
consommation en 2050, qui concer-
nerait majoritairement les ménages 
modestes (Titre I, paragraphe III-7), la 
loi TE a comme principaux objectifs de :
 – réaliser 500 000 rénovations à 
compter de 2017,

 – réduire la précarité de 15%,
 – rénover les bâtiments privés rési-
dentiels de plus de 330 kWhep/m²/
an d’ici 2025.

Outre les rénovations volontaires, elle 
cible aussi une obligation de travaux 
énergétiques lors de l’entretien des 
bâtiments (Titre II, article 14).
De nouveaux dispositifs sont envisagés 
pour le financement de la rénovation 
énergétique :
 – fonds de lutte contre la précarité 
énergétique,

 – fonds de garantie de la rénovation 
énergétique,

 – enveloppe spéciale transition éner-
gétique,

 – sociétés de tiers financement,
 – prêt viager hypothécaire,
 – chèque énergie.

La création de plates-formes territoriales 
de la rénovation énergétique sur les 
territoires doit participer à déployer 
largement cette stratégie.

 … mais également pour  
les bâtiments neufs

Pour la construction neuve, la régle-
mentation thermique encadre spé-
cifiquement les professionnels du 
bâtiment.
Depuis la mise en place de la première 
réglementation thermique en 1974, 
le secteur du bâtiment s’inscrit dans 
une dynamique continue d’améliora-
tion des matériaux de construction 
et de limitation de consommation 
énergétique.

Un enjeu central de la loi de Transition Energétique

La réglementation actuelle, la RT 2012, 
doit bientôt être remplacée par la 
RT 2020.

 Qu’implique la RT 2020 ?

La réglementation thermique 2020 
réunit un ensemble de normes visant 
à construire des bâtiments à énergie 
positive (BEPOS) et des maisons 
passives, au sein du Plan Bâtiment 
Durable. Un bâtiment répondant aux 
directives de la RT 2020 doit avoir :
 – une consommation de chauffage 
n’excédant pas 12 kWhep par m² 
et par an, grâce à une isolation 
performante, une ventilation efficace 
et une conception bioclimatique 
satisfaisante ;

 – une consommation totale d’énergie 
primaire (c’est-à-dire le chauffage, 
l’eau chaude sanitaire, l’éclairage et 
les appareils électriques) inférieure 
à 100 kWh par m² et par an ;

 – Une production d’énergie renouvelable 
couvrant les besoins énergétiques 
de la maison (bilan passif) ou les 
surpassant (bilan positif).

Les normes RT 2020 ciblent donc 
le zéro gaspillage énergétique et la 
limitation des émissions de gaz à 
effet de serre, ainsi que la production 
d’énergie. Elles placent l’utilisateur 
comme un véritable acteur de la 
transition énergétique.

Source : Mobic autoconstruction
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Améliorer  
la connaissance

Sensibiliser,  
informer, former

Faire converger  
l’action publique

Intégrer les dimensions 
Énergie - Climat dans la 
planification territoriale 
et urbaine

Mener une réflexion 
prospective sur de 
nouveaux modèles de ville

Promouvoir et accompagner 
les politiques publiques 
sectorielles

Évaluer les plans et programmes, 
en visant une réduction des 
consommations énergétiques et une 
adaptation au changement climatique

Suivre l’agenda des manifestations AC/TE et s’informer 
des publications, via LE TÉLÉGRAMME, l’infolettre  
en ligne de l’aua/T :

Un plan d’actions
2 axes majeurs :  
ADAPTATION CLIMATIQUE / TRANSITION ÉNERGÉTIQUE

7 formats de travail  
et de restitution
Glossaire / Publication / Visite / 
Atelier / Formation - Information -  
Acculturation / Conférence /  
Groupe de travail Doc Urbanisme

1 Comité de pilotage annuel

1 Comité technique annuel

1 calendrier prévisionnel 
annuel

 Des chantiers thématiques au service  
de la planification et du projet urbain

Ces collaborations, explorations 
thématiques, productions et évène-
ments n’ont de sens que s’ils viennent 
directement intégrer les exercices 
de planification territoriale (SCoT, 
PLU(i), PCAET, Plans Déplacements) 
et de projets urbains élaborés avec 
l’aua/T. Ces éléments participent à 
optimiser les pistes de progrès en 
faveur d’une transition énergétique 
et d’une adaptation climatique réel-
lement opérationnelles.

● Une publication sur l’Energie 
et Projets urbains : quels 
facteurs optimiser ?

https://www.aua-toulouse.org/spip.
php?article2222

● L’organisation et la contribution 
au colloque Ville Energie Climat

https://www.aua-toulouse.org/spip.
php?article2131

● Une action de sensibilisation 
sur les enjeux Energie et Climat 
des élus de la Communauté 
d’agglomération Gaillac – Graulhet

● La co-organisation RTE – aua/T 
d’un séminaire et d’une enquête 
sur l’enjeu de croiser Réseau 
HT/THT et Projets urbains

 De nouvelles 
mises en 
perspectives

Le bilan des premières années de la 
démarche AC/TE a montré le chemin 
parcouru en termes de partage de 
connaissances, d’expertises partagées, 
qui sont allés crescendo.
Les partenaires de la démarche confir-
ment leur intérêt à continuer l’aventure, 
poursuivre de façon cohérente et 
concertée la sensibilisation et la prise 
de conscience des décideurs sur les 
enjeux énergétiques et climatiques.
L’emboitement des échelles est majeur 
à considérer ; si l’échelle de la pla-
nification a été bien discutée jusqu’à 
présent, celle du projet urbain suscite 
encore beaucoup de questionnements 
à partager, tant d’un point de vue 
énergétique que climatique.
Certains espaces urbains soulèvent 
également des questions encore à 
explorer : les zones d’activités éco-
nomiques, les grands espaces de 
stationnement.
Enfin, l’enjeu de la prospective est 
partagé : quelle ville demain ? quelles 
relations entre les territoires ? quels 
scénarios envisager ?

Agence d’urbanisme et d’aménagement Toulouse aire métropolitaine
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